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17 – CHARENTE-MARITIME 
GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA ROCHELLE 

Ventes et cessions

753 419 175 RCS La Rochelle. 
NET PLUS LA ROCHELLE.
Forme : Société à responsabilité limitée.
Capital : 60000.00 EUR.
Adresse : 3a, Rue Beaufort, 17220 Saint-Médard-d'Aunis.
Oppositions : Art. L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 30 juin 2025, les sociétés BASSEL-BOUTOR 
NETTOYAGE et NET PLUS LA ROCHELLE, sus-désignées, ont établi un projet de traité de fusion par voie d’absorption de 
BASSEL-BOUTOR NETTOYAGE par NET PLUS LA ROCHELLE qu’elles ont décidé de soumettre au régime juridique 
des fusions simplifiées en application des articles L. 236-1, L. 236-3 et L. 236-11 du Code de commerce. Aux termes de ce 
projet, BASSEL-BOUTOR NETTOYAGE ferait apport à NET PLUS LA ROCHELLE de la totalité de son actif évalué 
provisoirement à 1 266 503 euros, à charge de la totalité de son passif évalué provisoirement à 409 643 euros, soit un apport 
net évalué provisoirement à 856 860 euros (sur la base des comptes clos le 31 décembre 2024). Le montant de l’apport net 
sera déterminé définitivement sur la base des comptes de BASSEL-BOUTOR NETTOYAGE arrêtés le 31 octobre 2025. Le 
capital social de BASSEL-BOUTOR NETTOYAGE étant détenu à 100% par NET PLUS LA ROCHELLE, il n'a pas été 
établi de rapport d'échange. Les éléments d’actif et de passif seraient transmis à la valeur nette comptable par BASSEL- 
BOUTOR NETTOYAGE à NET PLUS LA ROCHELLE qui ne procèderait à aucune augmentation de capital en vue de 
rémunérer les apports. La société NET PLUS LA ROCHELLE sera propriétaire et prendra possession des biens et droits à elle 
apportés par voie de fusion-absorption à compter du jour de la réalisation définitive de la fusion avec effet sur le plan 
comptable et fiscal au 31 octobre 2025. Le projet de fusion a été déposé au greffe du tribunal de commerce de LA 
ROCHELLE le 24 juillet 2025 au nom de BASSEL-BOUTOR NETTOYAGE et de NET PLUS LA ROCHELLE. Les 
créanciers des sociétés fusionnantes peuvent former opposition à cette fusion dans les conditions et délais prévus par l’article 
L. 236-15 du Code de commerce. Pour avis..
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